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Introduction

La notion des personnes





I. L’existence des personnes physiques

§1. La personnalité juridique des personnes physiques

A. La nécessité de la naissance

La naissance marque le début de l’existence de la personne et celui de la reconnaissance la personnalité juridique.

La personnalité juridique s’entend de l’aptitude à être titulaire de droits subjectifs, c’est-à-dire de l’aptitude à acquérir des droits et des obligations. À cet égard, il convient de relever que toute personne physique est nécessairement titulaire de droits subjectifs dès sa naissance.

En effet, depuis l’abolition de l’esclavage et l’interdiction de la mort civile, (peine pénale qui pouvait être prononcée jusqu’en 1854), tout individu, majeur ou mineur a nécessairement la personnalité juridique dès sa naissance.

La naissance n’est cependant pas une condition suffisante pour que l’enfant acquière la personnalité juridique. Il doit être né vivant et viable.

Il doit être né vivant, cela implique que l’enfant décédé avant l’accouchement, donc l’enfant mort-né ou l’enfant qui décède pendant l’accouchement, ne peut pas avoir la personnalité juridique.

L’enfant doit être né viable. Il en résulte qu’un enfant né avec des malformations telles que le pronostic vital était déjà engagé ne peut pas non plus avoir la personnalité juridique. Par contre, si un enfant décède quelques instants après la naissance, d’une manière accidentelle, il aura la personnalité juridique, même si elle n’a duré que quelques minutes.
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B. La déclaration de la naissance

Toute naissance doit être déclarée auprès de la mairie du lieu où elle est intervenue, dans les cinq jours de l’accouchement. Le défaut de déclaration constitue une contravention de 5e classe. Lorsqu’une naissance n’a pas été déclarée dans le délai légal, l’officier d’état civil ne peut la transcrire sur les registres qu’après un jugement rendu par le tribunal judiciaire, jugement dont la mention est faite en marge à la date de la naissance. La naissance de l’enfant est en principe déclarée par le père, ou, à défaut, par les médecins sage-femmes ou toutes autres personnes qui ont assisté à l’accouchement.

L’acte de naissance énonce le jour, l’heure et le lieu de la naissance, le sexe de l’enfant ainsi que son ou ses prénoms, son nom de famille, les prénoms, noms, âges, professions et domiciles des père et mère, et, s’il y a lieu, ceux du déclarant. Dès la naissance, l’enfant est une personne. Il est doté de la personnalité juridique qu’il conserve pendant toute sa vie.

À défaut de certificat médical, indiquant que l’enfant est né vivant et viable, l’officier d’état civil doit tout de même établir, sur le registre des actes de décès, un acte d’enfant sans vie.

Ainsi, un premier décret (n° 2008-800), du 20 août 2008, précise, que l’acte d’enfant sans vie est dressé par l’officier de l’état civil, sur production d’un certificat médical mentionnant les heure, jour et lieu de l’accouchement.

Un second décret (n° 2008-798), toujours du 20 août 2008, prévoit la délivrance du livret de famille, même à la naissance d’un d’enfant sans vie, et l’inscription de ce dernier sur le livret, avec la date et le lieu de l’accouchement. Ces dispositions ont principalement pour but de permettre aux parents de donner un prénom à l’enfant qui n’aura toutefois, jamais la personnalité juridique et d’organiser ses obsèques.

Depuis une loi du 6 décembre 2021, à la demande des père et mère peuvent figurer sur cet acte, le ou les prénoms de l’enfant (ce qui n’était auparavant qu’une pratique) ainsi qu’un nom qui peut être soit le nom du père, soit le nom de la mère, soit leurs deux noms accolés dans l’ordre choisi par eux. Cette inscription n’a cependant aucun effet juridique.
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§2. Les droits de l’enfant à naître

A. Les droits admis

Dans certains cas, la personnalité juridique peut commencer à produire des effets avant la naissance, en application d’une maxime célèbre : « Infans conceptus pro nato habetur quoties de commodo ejus agitur. » Cette maxime signifie, que l’enfant conçu est considéré comme né, chaque fois que tel est son intérêt. Il en va ainsi lorsque, par exemple, le père de l’enfant, décède avant la naissance de celui-ci. Lorsque l’enfant naît, il hérite de son père, tout comme s’il était déjà né au moment du décès. La personnalité juridique, ainsi reconnue à l’enfant simplement conçu, n’est cependant pas totale. Elle se limite à l’acquisition de certains droits.

B. Les droits discutés

Les droits de l’embryon sont limités, en premier lieu, au regard du droit pénal, puisque l’homicide involontaire n’est pas retenu en cas d’atteinte à la vie d’un enfant à naître.

Les droits de l’embryon sont limités, en second lieu en droit civil, par les dispositions de la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé, aux termes de laquelle « nul ne peut se prévaloir d’un préjudice du seul fait de sa naissance ». Cette loi a ainsi opposé un démenti flagrant à la jurisprudence Perruche. L’assemblée Plénière de la Cour de cassation le 17 novembre 2000 (arrêt Perruche, Bull. A. P. 2000 n° 9 p. 15) avait en effet admis le droit à réparation d’un enfant, né gravement handicapé. L’enfant ne peut dorénavant se prévaloir d’un préjudice subi alors qu’il n’était pas né, et avoir ainsi dès ce moment la personnalité juridique lui ouvrant des droits particuliers. Il ne peut pas plus, après sa naissance, invoquer un préjudice du fait de celle-ci et donc revendiquer un droit de ne pas naître.
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§3. La mort

A. La constatation de la mort

La date du décès et l’heure du décès sont précisées par le certificat médical délivré pour autoriser la fermeture du cercueil. Le médecin constatant le décès établit à la fois un procès-verbal de décès qui atteste de la mort et un certificat de décès remis à l’officier d’état civil et retranscrit sur les registres. Toutefois, en cas de prélèvements d’organes sur une personne en réanimation, le procès-verbal médical constatant la mort doit être établi par deux médecins extérieurs à l’équipe médicale procédant à la greffe.

L’acte de décès est dressé par l’officier de l’état civil de la commune du lieu du décès, et sur déclaration d’un parent du défunt ou sur celle d’une personne possédant les renseignements nécessaires pour effectuer cette déclaration et notamment connaissant l’état civil du défunt. La mort est constatée dans l’acte de décès. L’acte de décès enregistrant la mort d’une personne est dressé par l’officier d’état civil, après présentation du certificat de décès.

L’acte de décès ne constitue qu’une présomption simple de décès. Il en résulte qu’il peut être combattu par tout élément de preuve contraire. Il faut alors procéder à une expertise médicale, une autopsie. L’acte de décès permet de délivrer le permis d’inhumer et d’autoriser à la fermeture du cercueil. Il marque le point de départ de tous les effets du décès.

B. Les effets de la mort

La mort met fin à la personnalité juridique. Cependant, si la personnalité cesse avec le décès, toute atteinte à l’intégrité du cadavre constitue une infraction pénale et une faute civile. Le cadavre est aussi juridiquement protégé afin qu’il ne soit pas porté atteinte à la dignité du défunt, ni à sa vie privée. C’est ainsi qu’est protégé le droit à l’image d’une personne décédée, s’il y a une atteinte à sa vie privée et à celle de sa famille. Le prélèvement d’organes est aussi particulièrement réglementé et toute personne peut, de son vivant, s’opposer à un don d’organe après son décès.
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C. La détermination du moment de la mort

Le procès-verbal de décès, établi en même temps que le certificat de décès, constate médicalement la mort et son moment.

Un décret du 2 décembre 1996 a pour la première fois énoncé les critères légaux de la mort et l’article R1232-1 du Code de la santé publique dispose actuellement que la mort est établie :

« Si la personne présente un arrêt cardiaque et respiratoire persistant, le constat de mort ne peut être établi que si les trois critères cliniques suivants sont simultanément présents :

–absence totale de conscience et d’activité motrice spontanée ;

–abolition de tous les réflexes du tronc cérébral ;

–absence totale de ventilation spontanée ».

L’article R1232-2 du Code de la santé publique précise que, si la personne dont le décès est constaté cliniquement est assistée par ventilation mécanique et conserve une fonction hémodynamique, l’absence de ventilation spontanée est vérifiée par une épreuve d’hypercapnie, et que le caractère irréversible de la destruction encéphalique doit être attesté par l’assurance de l’existence des trois critères visés pour établir la mort et en plus par le recours :

–soit à deux électroencéphalogrammes nuls et aréactifs effectués à un intervalle minimal de quatre heures, réalisés avec amplification maximale sur une durée d’enregistrement de trente minutes et dont le résultat est immédiatement consigné par le médecin qui en fait l’interprétation ;

–soit à une angiographie objectivant l’arrêt de la circulation encéphalique et dont le résultat est immédiatement consigné par le radiologue qui en fait l’interprétation.

Il résulte de ces dispositions que tout doit être mis en œuvre, afin de pouvoir attester avec certitude, du moment de la mort cérébrale.

Le moment précis de la mort peut s’avérer important, par exemple, pour des motifs d’ordre successoral.

En effet, si deux personnes de la même famille sont décédées le même jour, à des moments très proches, il peut être important, pour déterminer l’ordre des héritiers, de savoir laquelle est décédée en premier.

L’article 725-1 du Code civil, tel qu’issu de la loi du 3 décembre 2001, fournit un nouvel élément de réponse, puisqu’il dispose : « Lorsque deux personnes, dont l’une avait vocation à succéder à l’autre, périssent dans un même événement, l’ordre des décès est établi par tous moyens. » L’alinéa 2 précise donc que : « Si cet ordre ne peut être déterminé, la succession de chacune d’elles […] est dévolue sans que l’autre y soit appelée ».

Certaines personnes, plongées dans le coma, sont cependant, dans une situation proche de la mort et ne restent en vie que de manière artificielle.

C’est ainsi qu’un décret du 2 décembre 1996 procède à une distinction entre le coma cérébral (ou coma dépassé) ou le coma chronique, en retenant que seul le coma cérébral caractérise une mort cérébrale, et qu’un coma chronique traduit seulement une mort corticale ou un état végétatif.
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§4. Les doutes sur l’existence des personnes physiques

A. Les cas de non-présence

Les cas de non-présence réglementés se caractérisent par la non-présence physique, par l’absence de nouvelles et l’impossibilité de localiser une personne. Il s’agit de l’absence (articles 112 à 132 du Code civil) et de la disparition (articles 88 à 92 du Code civil). Ces situations doivent être distinguées de situations de non-présence volontaire, comme par exemple, le refus de donner des nouvelles, le refus de se présenter à une convocation pour satisfaire à des obligations. La personne qui décide de refaire sa vie, loin des siens, n’est pas non plus absente au sens juridique du terme, même si sa non-présence peut susciter des problèmes.

La personne retenue contre son gré ne pouvant donc manifester sa volonté n’est pas non plus déclarée absente. Il s’agit par exemple des personnes retenues en tant qu’otages et ce même si le lieu de leur détention est inconnu.

L’absent est donc celui qui sans raison, cesse d’apparaître à son domicile ou à son lieu de résidence habituel et dont les proches ignorent ce qu’il est devenu.

La disparition, elle, se caractérise, par le fait qu’une personne a disparu, dans des circonstances de nature à mettre sa vie en péril, par exemple un naufrage en mer, un séisme, un accident d’avion. Le décès ne peut cependant pas être médicalement constaté puisque le corps n’est pas retrouvé.

B. La situation juridique du disparu

Le disparu est présumé mort, dès que sa disparition est constatée et ce, bien que le décès ne puisse pas être médicalement établi. Les proches de la personne disparue ou le ministère public peuvent alors saisir le tribunal judiciaire qui prononce un jugement déclaratif de décès.

Ce jugement est alors transcrit en marge de l’acte de naissance de la personne concernée.
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C. La situation juridique de l’absent

Lorsqu’une personne cesse de paraître à son domicile et qu’elle n’est plus localisable, ses proches ou le Ministère Public peuvent saisir le juge des contentieux et de la protection qui rendra une décision, constatant simplement l’absence. Tant que le décès n’est pas constaté, la personnalité juridique de l’absent se poursuit. Cependant, il n’effectue plus aucun acte juridique, il ne gère plus ses biens s’il est propriétaire, il ne satisfait plus à ses obligations familiales, s’il est marié ou s’il a des enfants. Enfin, il n’est plus en mesure de faire valoir ses droits. Il faut donc protéger les intérêts de l’absent et des tiers, notamment de ses proches. Le juge des contentieux de la protection qui constate l’absence organise un régime de représentation et désigne une ou plusieurs personnes chargées d’administrer le patrimoine de l’absent. L’absent est cependant présumé être toujours en vie. Il en sera ainsi, jusqu’au jugement de déclaration d’absence. L’absent n’est présumé mort, que 10 ans après le jugement constatant l’absence, ou 20 ans après le jour où il a cessé de paraître, s’il n’y a pas eu de jugement constatant l’absence. À l’expiration de l’un ou l’autre de ces délais, les proches de l’absent ou le Ministère public doivent saisir par requête le tribunal judiciaire. Cette requête doit faire l’objet d’une publicité, dans deux journaux différents du département ou du pays du domicile de l’absent. Le jugement déclaratif d’absence ne pourra alors être rendu, moins d’un an après que cette publicité ait été effectuée. Le jugement devra alors être transcrit en marge des actes d’état civil de l’absent.

D. Les conséquences de la non-présence

Dès le jugement déclaratif de décès, pour le disparu et dès le jugement déclaratif d’absence pour l’absent, le décès étant présumé, la personnalité juridique du disparu ou de l’absent s’éteint et tous les effets normaux du décès s’appliquent. La succession est ouverte et les biens de la personne concernée vont à ses héritiers. Si l’absent ou le disparu était marié, son conjoint devenant veuf ou veuve peut contracter une nouvelle union.

Si l’absent ou le disparu revient, il faudra opérer une modification sur ses actes d’état civil. Il retrouvera alors la personnalité juridique qu’il n’aurait jamais dû perdre. Cependant, son retour ne peut anéantir rétroactivement toutes les conséquences de la disparition ou de l’absence. Par exemple, si son conjoint s’est remarié, le disparu ou l’absent qui réapparaît ne pourra se prévaloir de son mariage initial, lequel demeure dissout par l’effet du jugement déclaratif de décès, rendu par le tribunal judiciaire. S’agissant de ses biens, il ne pourra récupérer, que ceux subsistant au jour de son retour, mais ne pourra prétendre recouvrer l’intégralité de son patrimoine dans l’état où il se trouvait au jour de son absence ou de sa disparition.
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II. Les personnes morales

§1. La reconnaissance de l’existence des personnes morales

Certains auteurs, comme Planiol, ont nié l’existence des personnes morales. Toutefois, cette théorie devait vite s’avérer inadaptée et l’existence des personnes morales n’est plus contestable, même si deux théories se sont affrontées, celles de la fiction et celle de la réalité.

Selon la théorie de la fiction, les personnes morales résultent d’une construction artificielle de la loi, donc d’une fiction, dans la mesure où seules des personnes physiques peuvent se voir conférer la personnalité juridique.

Selon la théorie de la réalité, loin de correspondre à une fiction émanant du législateur, les personnes morales existent indépendamment de toute volonté législative et correspondent donc à une réalité sociale. La théorie de la réalité a été adoptée par la jurisprudence, dans un arrêt de principe du 28 janvier 1954 (Civ. 28 janvier 1954 comité d’établissement de Saint-Chamond, D. 1954, Jur. p. 217, note G. Levasseur), qui a retenu : « que la personnalité civile n’est pas une création de la loi ; qu’elle appartient, en principe, à tout groupement pourvu d’une possibilité d’expression collective pour la défense d’intérêts licites, dignes, par suite, d’être juridiquement reconnus et protégés ; Que, si le législateur a le pouvoir, dans un but de haute police, de priver de la personnalité civile telle catégorie déterminée de groupements, il en reconnaît, au contraire, implicitement mais nécessairement, l’existence en faveur d’organismes créés par la loi elle-même avec mission de gérer certains intérêts collectifs présentant ainsi le caractère de droits susceptibles d’être déduits en justice. »
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§2. Les différentes catégories de personnes morales

A. Les personnes morales de droit public

Il existe deux catégories de personnes morales de droit public : les personnes morales à compétence générales et les personnes morales spécialisées.

Les personnes morales de droit public à compétence générales sont l’État, et les collectivités territoriales, c’est-à-dire les régions, les départements et communes et les communautés urbaines de communes ou encore certaines collectivités d’outre-mer.

Les personnes morales de droit public spécialisées sont les établissements publics, tels que les hôpitaux ou universités ou des autorités administratives indépendantes.

B. Les personnes morales de droit privé

On distingue les groupements de biens ou de personnes. Les groupements de biens, les plus caractéristiques, sont les fondations. Elles résultent de l’affectation de biens, par testament ou par donation, à la réalisation d’une œuvre d’intérêt général et non lucratif. Elles n’ont la personnalité juridique, que si elles sont reconnues d’utilité publique, par décret en Conseil d’État.

Les groupements de personnes peuvent être à but lucratif ou non.

Les groupements sans but lucratif comprennent, les associations, les syndicats et les congrégations religieuses. Parmi les associations, il faut distinguer les associations simplement déclarées qui ont fait l’objet d’une déclaration à la préfecture. Elles ne jouissent cependant que d’une petite capacité. En effet, elles ne peuvent être propriétaires d’immeubles, si ceux-ci ne sont pas nécessaires à l’accomplissement du but qu’elles se proposent de poursuivre. Elles ne peuvent pas non plus recevoir de dons et legs, mais seulement les cotisations de leurs membres ou des subventions d’établissements publics. Les associations déclarées d’utilité publique par décret en Conseil d’État ont quant à elles la pleine capacité juridique.

Les congrégations sont des groupements religieux de personnes. Leur reconnaissance est soumise à un décret pris après avis du Conseil d’État.

Les syndicats professionnels, créés par la loi Waldeck-Rousseau du 21 mars 1884, sont des groupements de personnes exerçant la même profession, des métiers similaires ou connexes, et ayant exclusivement pour objet la défense des intérêts matériels et moraux, collectifs et individuels de la profession qu’ils représentent.

Les groupements à but lucratif comprennent les groupements d’intérêt économique et les sociétés.

Les groupements d’intérêt et économique (GIE) créés par une ordonnance du 23 septembre 1967 ont pour but la mise en commun de moyens propres à l’activité de leurs membres.

C. Les personnes morales mixtes

Certaines personnes morales dites mixtes sont régies par le droit administratif et par des règles de droit privé. Il en va ainsi des établissements publics industriels et commerciaux (EPIC) ou des sociétés d’économie mixte.
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§3. Une sous-catégorie diversifiée : les sociétés

A. Les sociétés civiles

Selon l’article 1845 du Code civil, « ont le caractère civil toutes les sociétés auxquelles la loi n’attribue pas un autre caractère à raison de leur forme, de leur nature, ou de leur objet ».

La société civile peut être constituée sans qu’un capital minimum soit imposé (sauf pour les sociétés civiles faisant appel public à l’épargne). Ce capital est divisé en parts égales entre les associés. La société civile est gérée par une ou plusieurs personnes, qui peuvent s’associer ou non.

Chaque associé est tenu indéfiniment des dettes de la société et ce, proportionnellement à sa part dans le capital social. La société doit être immatriculée au registre du commerce et des sociétés.

Il existe plusieurs types de sociétés civiles. Outre les sociétés civiles immobilières, il y a des sociétés civiles, adaptées à l’exercice de professions libérales, comme les sociétés civiles professionnelles, les sociétés civiles de moyens ou les sociétés d’exercice libéral. Il y a aussi des sociétés civiles agricoles, comme les groupements agricoles d’exploitation en commun.

B. Les sociétés commerciales

Certaines sociétés commerciales sont des sociétés de capitaux, d’autres sociétés des sociétés de personnes. La distinction tient à ce que dans les premières, l’importance des capitaux joue un motif déterminant, lors de la constitution de la société, alors que dans les secondes, l’essentiel repose sur la qualité des personnes qui les composent.

Les sociétés de capitaux sont les sociétés anonymes (SA), les sociétés en commandite par action (SCA) des sociétés par actions simplifiées (SAS) et des sociétés par actions simplifiées unipersonnelles (SASU).

Les sociétés de personnes sont les sociétés en nom collectif (SNC) et les sociétés en commandite simple (SCS).

Enfin, certaines sociétés sont mixtes, c’est-à-dire, à la fois des sociétés de capitaux et de personnes. Il s’agit des sociétés à responsabilité limitée (SARL) et des entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée (EURL).
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III. Les droits des personnes

§1. La notion de patrimoine

A. La théorie classique

Toute personne a nécessairement un patrimoine. Selon la théorie classique d’Aubry et Rau, le patrimoine est une émanation de la personnalité, il traduit l’aptitude de tout individu, dès sa naissance, à être titulaire de droits et obligations. Le patrimoine, en ce sens, ne se limite donc pas au passif et à l’actif dont est titulaire une personne. Le patrimoine traduit l’ensemble des droits et obligations, dont une personne est, ou peut être, titulaire. Il en résulte que, quand bien même une personne ne serait propriétaire d’aucun bien, au sens matériel du terme, elle n’en est pas moins titulaire d’un patrimoine, puisque la personnalité juridique implique nécessairement l’aptitude à avoir des droits et des obligations. Le patrimoine ainsi entendu est intransmissible et indivisible. En conséquence, si une personne cède l’ensemble de ses biens matériels, elle est toujours titulaire d’un patrimoine.

B. La remise en cause de la théorie classique

Cette conception classique du patrimoine indivisible et intransmissible tend cependant à être remise en cause. En effet, une partie de la doctrine a défendu une conception moderne du patrimoine, appelé patrimoine d’affectation. Selon cette théorie, il faudrait dissocier le patrimoine de la personnalité juridique. Pourraient ainsi exister, des patrimoines sans sujet de droit. Les exemples en sont assez limités. Il s’agit notamment des fondations. Mais, il pourrait aussi exister des sujets de droit avec plusieurs patrimoines. Cette notion a été consacrée avec l’émergence, en droit français, du patrimoine d’affectation des sociétés à responsabilité limitée unipersonnelles et maintenant des entreprises individuelles. Dès lors, une personne privée peut avoir son propre patrimoine privé et un patrimoine professionnel, ce qui lui permet de mettre à l’abri des créanciers, les biens de sa famille, si ses affaires viennent à péricliter.
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§2. Les différentes catégories de droits subjectifs

A. Les droits patrimoniaux

Les droits patrimoniaux ont pour finalité la satisfaction de besoins, évaluables en argent. Ils sont cessibles, saisissables, transmissibles et prescriptibles :

Au sein des droits patrimoniaux, il faut distinguer les droits réels et les droits personnels. Les droits réels sont ceux qui portement directement sur une chose corporelle. Ils peuvent donc porter sur des biens meubles ou immeubles. Le droit de propriété est le plus complet des droits réels. Les autres sont appelés droits réels démembrés ou droits réels accessoires. Les droits réels démembrés sont ainsi appelés car ils sont considérés comme des démembrements du droit de propriété. Ils ne conférèrent à leur titulaire que certaines des prérogatives dévolues au propriétaire. Par exemple, l’usufruit est un droit réel démembré qui confère à son titulaire les droits d’user et de jouir de la chose et non pas d’en abuser. Les droits réels dits accessoires sont appelés ainsi car ils sont accessoires non pas au droit de propriété, mais à une créance, dont ils garantissent le recouvrement. Il en va ainsi, par exemple, de l’hypothèque ou du gage. Ces deux droits confèrent à leur titulaire un créancier, un droit réel sur une chose appartenant à autrui, en l’occurrence le débiteur. Le créancier a ainsi le droit de faire vendre la chose et de se faire payer sur le prix. Les droits réels accessoires engendrent au profit de leurs titulaires des droits de suite et de préférence. Le droit de suite permet à la personne titulaire d’un droit réel sur une chose, de suivre cette chose entre quelques mains qu’elle se trouve, donc même si elle est transférée, par son propriétaire initial, à un tiers. Le droit de préférence permet au titulaire du droit réel d’exercer son droit en priorité, sans qu’un tiers puisse faire valoir un droit particulier sur la chose.

Les droits réels sont des droits opposables à tous. On dit à ce propos, qu’ils sont absolus, par opposition aux droits personnels ou aux droits de créance, lesquels sont dits relatifs, car opposables, seulement aux débiteurs.

Les droits personnels sont les droits dont une personne est titulaire, à l’encontre d’une autre personne. Il s’agit des droits du créancier, à l’égard de son débiteur. Les droits personnels sont encore appelés droits de créance.

Enfin, les droits intellectuels sont des droits patrimoniaux, car évaluables en argent. Ils constituent une catégorie intermédiaire, entre les droits réels et personnels. Ils n’entrent en effet, dans aucune de ces deux catégories. Ce ne sont pas des droits personnels, car ils ne s’exercent pas contre une personne. Ce ne sont pas non plus des droits réels, car ils ne portent pas sur une chose corporelle. Il s’agit, par exemple, des droits de l’auteur sur son œuvre ou des droits attachés à l’existence d’une clientèle, pour certains professionnels, comme les médecins ou les titulaires d’un fonds de commerce.
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§2. Les différentes catégories de personnes morales
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§3. Une sous-catégorie diversifiée : les sociétés
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Il. Les personnes morales

§1. La reconnaissance de I’existence des personnes morales
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C. La détermination du moment de la mort

Le proces-verbal de décés,
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§4. Les doutes sur I'existence des personnes physiques
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§2. Les droits de I’enfant a naitre
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Ill. Les droits des personnes
§1. La notion de patrimoine
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B. La déclaration de la naissance
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